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Le passage à un financement uniforme des prestations selon la loi fédérale sur l'assurance-maladie 

(LAMal) en 2028 (prestations ambulatoires et stationnaires) et en 2032 (prestations de soins à 

domicile et en établissement médico-social) aura des répercussions financières pour les cantons et 

les assurés. Le présent document a pour but de chiffrer à nouveau les effets à prévoir. En particulier, il 

doit fournir aux cantons et aux assureurs un état intermédiaire, qui expose les conséquences 

attendues, dans les domaines ambulatoire et stationnaire (sans les prestations de soins à domicile et 

en établissement médico-social), lors de l’introduction de la première phase en 2028 et au cours des 

années suivantes 2028-2031 (période transitoire), sur la base de la situation intermédiaire des 

données de 2024. 

Des changements supplémentaires sont à prévoir dans les années à venir, jusqu'en 2028. En 2026 et 

2027, les chiffres seront donc actualisés afin de présenter, dans le cadre d’un prochain état 

intermédiaire, les conséquences financières qui en résulteraient pour les cantons et les assurés sur la 

base des données des années 2025 et 2026. Toutefois, ce sont les coûts des prestations LAMal en 

2028 qui seront déterminants pour la contribution cantonale en 2028. Ceux-ci ne sont pas connus à 

l'avance, ils ne seront déterminés qu'à partir des prestations effectivement fournies en 2028. Le bilan 

intermédiaire présenté ici, tout comme les évaluations prévues pour 2026 et 2027, ne constituent donc 

qu'un outil d'aide à la budgétisation pour les cantons et les assureurs. Cet outil, combiné aux 

hypothèses des cantons ou des assureurs concernant la croissance des coûts jusqu'en 2028 et 

l'évolution des parts de financement jusqu'en 2027, doit permettre d'évaluer approximativement 

l'ampleur des conséquences financières attendues pour les cantons et les payeurs de primes. 

La modification de la LAMal du 22 décembre 2023 relative au financement uniforme des prestations, 

acceptée par votation populaire du 24 novembre 2024, est conçue de telle manière que le passage au 

nouveau système soit neutre en matière de coûts pour l'ensemble de la Suisse, tant pour les cantons 

que pour les payeurs de primes, par rapport à la période de référence 2016-2019. 

Dans les différents cantons, la répartition du financement entre canton et payeurs de primes connaîtra 

des changements par rapport à la situation dans la période de référence 2016-2019. Dans les cantons 

dont la part de co-financement des prestations hospitalières stationnaires et le financement résiduel 

des prestations de soins (par le canton ou les communes) étaient inférieurs à la moyenne suisse, le 

passage au financement uniforme entraînera une augmentation des coûts pour le canton et un 

allègement des primes pour les assurés, et inversement. Ces conséquences ont été exposées dans le 

rapport de l'office fédéral de la santé publique (OFSP) du 5 janvier 20221 à l'attention de la 

 
1 Publié sous www.parlament.ch > 09.528 > Documents publics de la commission > Autres rapports 
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Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des États (CSSS-E), dans les 

tableaux 2 (avec prestations de soins, situation à partir de 2032) et 3 (sans prestations de soins, 

situation pendant la période transitoire 2028-2031). Ces deux tableaux sont également reproduits 

dans le présent document (tableau 1 avec prestations de soins, tableau 3 sans prestations de soins). 

Dans la mesure où les primes de l'assurance obligatoire des soins (AOS) suivent l'évolution des coûts, 

une participation financière croissante du canton entraînera directement une baisse des primes ou 

une augmentation moins forte de celles-ci (et inversement). Lors de l'approbation des primes, l'OFSP 

veillera à ce que tout allègement de la charge des assureurs consécutif à une augmentation de la 

contribution cantonale soit entièrement répercuté sur les assurés sous la forme d'une augmentation 

atténuée des primes. 

Cette compensation s’effectuera en grande partie au cours des années concernées. Il est toutefois 

inévitable que toute la compensation ne se réalise pas de manière très précise chaque année, mais 

seulement à moyen terme. La raison en est que les primes sont basées sur des prévisions de coûts, 

qui, à défaut de n’être jamais tout à fait exactes, sous-estiment ou surestiment l'évolution réelle des 

coûts. Les fluctuations des réserves des assureurs jouent également un rôle, du fait par exemple 

d’écarts entre coûts attendus et coûts réels des années précédentes. Ce sujet a été traité en détail au 

chiffre 4.1 du rapport de l'OFSP du 15 mars 20222 à l'intention de la CSSS-E. 

Depuis la période de référence 2016-2019, on observe deux évolutions opposées des parts 

respectives de financement des cantons et des payeurs de primes. Dans les domaines ambulatoire et 

stationnaire, un accroissement de la part des prestations ambulatoires se produit au détriment de la 

part des prestations stationnaires, en raison d’une croissance plus forte du volume des premières 

entre la période de référence 2016-2019 et 2024. Etant donné que, dans le système actuel, les 

cantons ne cofinancent que les prestations hospitalières stationnaires (à hauteur d'au moins 55 %), 

leur part de financement des prestations ambulatoires et stationnaires a diminué. 

S’agissant des prestations de soins, une évolution inverse a dû se produire. En 2024, les montants 

des contributions de l'AOS fixées par le Conseil fédéral en fonction des besoins en soins étaient 

identiques à ceux fixés pour la période de référence 2016-2019. Comme les contributions de l'AOS 

sont versées par assuré, l'AOS cofinance l'augmentation du nombre de personnes nécessitant des 

prestations de soins. Il est toutefois concevable que les cantons et les communes aient augmenté leur 

financement résiduel de manière disproportionnée par rapport à l'augmentation du nombre de 

personnes nécessitant des prestations de soins au cours des années précédant 2024, par exemple 

pour tenir compte d’une augmentation potentielle des coûts de la fourniture efficiente des prestations. 

Cela s’est produit pendant la période de référence 2016-2019, pour laquelle des données sont 

disponibles. Dans le cas où cette évolution se serait poursuivie depuis lors, la part des cantons et des 

communes dans le financement des prestations de soins à domicile et en établissement médico-social 

aurait augmenté jusqu'en 2024. 

A l’heure actuelle, aucune information plus précise n'est disponible sur ce point. Le tableau 2 du 

présent document, qui chiffre les conséquences financières du financement uniforme à partir de 2032, 

est donc encore vide. L'OFSP a mandaté une étude sur le financement résiduel des années 2020 à 

2024, dont les résultats sont attendus pour le premier semestre 2026. À cette date, il sera possible 

d'actualiser le tableau 1 du présent document avec les données de 2024 (tableau 2). 

En revanche, des informations sont disponibles sur les conséquences financières pour les différents 

cantons lors de l'introduction de la première étape du financement uniforme en 2028 (prestations 

ambulatoires et stationnaires, sans les prestations de soins), sur la base de la situation en 2024. Il ne 

s'agit toutefois pas d'une prévision des effets réels pour l’année 2028, mais d'un état intermédiaire 

basé sur l'hypothèse que le niveau des coûts et les parts de financement respectives des cantons et 

des payeurs de primes resteront inchangés à partir de 2024. En réalité, il faut s'attendre à une 

nouvelle augmentation des coûts d'ici à 2028, de même qu’à une nouvelle évolution des parts de 

financement. Dans l'interprétation, il est également important de garder à l'esprit que seules les 

répercussions pour la période de transition 2028-2031 sont présentées et qu'à partir de 2032, la 

 
2 Publié sous www.parlament.ch > 09.528 > Documents publics de la commission > Autres rapports 
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situation sera à nouveau différente, car une évolution inverse devrait se produire dans le domaine des 

prestations de soins. 

Le tableau 4 montre les conséquences financières pour les cantons et les payeurs de primes si la 

première étape du financement uniforme (sans les prestations de soins) avait été introduite en 2024. 

La base constitue le niveau de coûts de 2024, qui est supposé rester constant. Le tableau compare, 

sur la base du niveau des coûts de 2024, les coûts qui résulteraient du financement uniforme (encore 

sans les prestations de soins) par rapport au maintien du système actuel (hypothèse : parts de 

financement de 2024), à la charge des cantons d’un côté et des payeurs de primes de l’autre. A la 

différence du tableau 3, qui correspond au tableau 3 du rapport de l'OFSP du 5 janvier 2022, le 

tableau 4 indique séparément les différentes années de la période transitoire, et applique, pour le 

calcul des conséquences financières, le pourcentage minimum arrondi de la contribution cantonale 

selon les dispositions transitoires de la modification de la LAMal du 22 décembre 2023, et non les 

valeurs non arrondies. 

Pour l'ensemble de la Suisse, cela se traduit par des coûts supplémentaires pour les cantons d'un peu 

plus de 800 millions de francs par an et un allègement du même montant pour les assurés. Les 

chiffres varient légèrement d'une année à l'autre pendant la période de transition, car les cantons 

prennent plus ou moins de temps pour se rapprocher de la moyenne suisse.3 Les coûts 

supplémentaires de 800 millions de francs supportés par les cantons et l'allègement correspondant 

pour les payeurs de primes, en se basant sur l’année 2024, en comparaison d’une introduction neutre 

en matière de coûts par rapport à la période de référence 2016-2019, s'expliquent par le fait que les 

parts de financement des prestations ambulatoires et stationnaires ont évolué depuis lors et que le 

volume total des coûts a augmenté depuis lors. Un niveau de coûts plus élevé a, toutes choses égales 

par ailleurs, des répercussions plus importantes, tant positives que négatives. 

Le tableau 5 présente les mêmes données que le tableau 4, mais en francs par habitant et par an au 

lieu du total en millions de francs par an. 

Le tableau 6 montre l'allègement proportionnel dont ont bénéficié les cantons ces dernières années : 

il indique l'augmentation des coûts pour les années 2020 à 2024, en partant du principe que les coûts 

resteront au niveau de 2024 dans les années subséquentes. Les conséquences financières pour les 

cantons et les payeurs de primes résultent d’une comparaison entre l'évolution actuelle et une 

situation dans laquelle les cantons auraient pris en charge, à partir de 2020 et durablement, la part 

des coûts qu'ils ont supportée entre 2016 et 2019. Les cantons ont pu réduire progressivement leur 

part de financement des prestations ambulatoires et stationnaires à partir de 2020 et ainsi réaliser des 

économies importantes et croissantes d'année en année par rapport à une situation où ils auraient dû 

supporter l'augmentation des coûts sur la base de parts constantes. En 2024, cet allègement pour les 

cantons se montait à plus de 800 millions de francs par an. A l’inverse, les payeurs de primes ont dû 

supporter une part croissante des coûts. Avec le financement uniforme, ces économies relatives pour 

les cantons ne seront plus possibles, et les payeurs de primes seront déchargés de la part des coûts 

qu'ils ont dû supporter ces dernières années de manière disproportionnée par rapport à 

l'augmentation générale des coûts.  

La figure 1 illustre graphiquement les évolutions présentées dans les tableaux 4 et 6 pour l'ensemble 

de la Suisse. La charge supplémentaire pour les cantons, d'un montant d'environ 800 millions de 

francs, et l'allègement équivalent pour les payeurs de primes sur la base de 2024 correspondent à 

l'allègement relatif pour les cantons, de plus 800 millions de francs pour les années 2020 à 2024, et à 

la charge supplémentaire relative équivalente pour les payeurs de primes pendant cette période. Si 

l'on considère la période de référence 2016-2019, l'introduction de la réforme reste donc neutre en 

termes de coûts au niveau national ; ce sont les économies ou charges supplémentaires relatives 

intervenues depuis lors qui disparaîtront à partir de 2028. 

 
3 Un grand nombre de cantons se situent légèrement au-dessus de la moyenne suisse et l’atteignent dès la 

première année. Un nombre moins important de cantons se situent nettement en-dessous de cette moyenne et 

ont besoin d'un à deux ans pour l'atteindre. Un petit nombre de cantons se situent quant à eux très largement au-

dessus de la moyenne et ont besoin de plus de temps pour s'en rapprocher. 

http://www.ofsp.admin.ch/
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Le tableau 7 montre en complément la part de financement des cantons des prestations ambulatoires 

et stationnaires pour les années 2020-2024 et la diminution de cette part au cours de cette période. 

Le tableau 8 peut servir de référence pour la budgétisation de la contribution cantonale de 2028 (et 

des années suivantes) par les cantons. Le tableau 8 indique les coûts totaux des prestations 

ambulatoires et stationnaires LAMal (prestations nettes, c'est-à-dire déduction faite de la participation 

aux coûts des assurés), y compris le cofinancement des prestations hospitalières stationnaires par les 

cantons.4 Il indique également la croissance annuelle moyenne de ces coûts pendant la période 2020-

2024. Pour prévoir les coûts nets des prestations ambulatoires et stationnaires à partir de 2028, les 

cantons peuvent par exemple se baser sur cette moyenne ou définir leurs propres hypothèses, en 

tenant compte notamment de la croissance démographique attendue, de l'évolution démographique, 

des décisions en matière de politique de santé (p. ex. planification hospitalière) ou d'autres facteurs 

pertinents. 

Enfin, le tableau 9 indique les pourcentages minimaux que chaque canton doit prendre en charge 

entre 2028 et 2031 à titre de contribution cantonale aux coûts des prestations ambulatoires et 

stationnaires, conformément aux dispositions transitoires de la modification de la LAMal du 22 

décembre 2023. La contribution cantonale minimale résulte donc des valeurs du tableau 8 reportées 

sur l'année 2028, multipliées par le pourcentage minimal indiqué dans le tableau 9. 

À cette contribution cantonale aux prestations ambulatoires et stationnaires s'ajoute, comme 

auparavant, le financement résiduel des prestations de soins par les cantons et les communes pour 

les années 2028 à 2031. Ce financement résiduel ne sera remplacé qu'en 2032 par le financement 

uniforme de toutes les prestations LAMal. Comme mentionné plus haut, l'OFSP présentera au cours 

du premier semestre 2026 un état intermédiaire des conséquences financières possibles de cette 

deuxième étape, sur la base de la situation en 2024. 

  

 
4 Ces indications se basent, comme pour tous les autres tableaux, sur les statistiques de l'AOS, complétées par 

des informations provenant du pool de données Sasis pour le calcul de la participation aux coûts dans les trois 

domaines ambulatoire, hospitalier et des soins. Le cofinancement des cantons a été déterminé à partir des 

informations fournies par les cantons sur leur part de financement des prestations stationnaires, puis normé à 55 

% pour tous les cantons. Pour les années 2020-2022, les coûts pris en charge par les cantons pour les moyens 

et appareils, qui désormais doivent être pris en charge par l'AOS, ont été ajoutés aux coûts des prestations 

ambulatoires (financées par les primes), sur la base de la situation en 2019. 

http://www.ofsp.admin.ch/
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Tableau 1 : Estimation des conséquences du passage à un financement uniforme pour les 

différents cantons (financement uniforme avec soins, Tableau 2 du rapport de l’OFSP du 5 

janvier 2022) 

Canton Part de 

financement 

effective du canton 

2016-2019 

(prestations nettes) 

Augmentation / 

diminution des 

charges pour le 

canton par année 

[en millions de fr.] 

Augmentation / 

diminution des 

charges pour les 

payeurs de 

primes par année 

[en millions de fr.] 

Augmentation / 

diminution des 

charges pour les 

payeurs de 

primes par 

assuré et par 

mois 

Effet global (points 

de vue combinés des 

contribuables et des 

payeurs de primes) 

ZH 28.06% -77.6 +77.6 +4 Fr. +/-0 

BE 28.30% -68.2 +68.2 +6 Fr. +/-0 

LU 28.19% -20.6 +20.6 +4 Fr. +/-0 

UR 31.14% -5.7 +5.7 +13 Fr. +/-0 

SZ 26.56% +2.2 -2.2 -1 Fr. +/-0 

OW 27.70% -1.1 +1.1 +2 Fr. +/-0 

NW 28.08% -1.9 +1.9 +4 Fr. +/-0 

GL 28.07% -1.9 +1.9 +4 Fr. +/-0 

ZG 27.37% -2.1 +2.1 +1 Fr. +/-0 

FR 25.01% +24.9 -24.9 -7 Fr. +/-0 

SO 26.86% +0.7 -0.7 -0 Fr. +/-0 

BS 29.08% -25.4 +25.4 +11 Fr. +/-0 

BL 27.84% -13.8 +13.8 +4 Fr. +/-0 

SH 28.40% -5.4 +5.4 +6 Fr. +/-0 

AR 31.42% -10.3 +10.3 +15 Fr. +/-0 

AI 32.39% -3.0 +3.0 +15 Fr. +/-0 

SG 28.65% -35.9 +35.9 +6 Fr. +/-0 

GR 27.81% -7.3 +7.3 +3 Fr. +/-0 

AG 26.39% +14.8 -14.8 -2 Fr. +/-0 

TG 29.14% -24.8 +24.8 +8 Fr. +/-0 

TI 23.66% +57.4 -57.4 -14 Fr. +/-0 

VD 23.44% +130.7 -130.7 -14 Fr. +/-0 

VS 25.97% +14.0 -14.0 -3 Fr. +/-0 

NE 23.84% +26.9 -26.9 -13 Fr. +/-0 

GE 25.46% +37.8 -37.8 -7 Fr. +/-0 

JU 28.10% -4.4 +4.4 +5 Fr. +/-0 

CH 26.92% +/-0 +/-0 +/-0 Fr. +/-0 

Sources : Rapport de l’OFSP à l’attention de la CSSS-CE du 5 janvier 2022, Tableau 2. Statistique de l’AOS 

(Tableaux 2.26 et 7.06), pool de données Sasis, CDS, Infras (2021), calculs de l’OFSP sur la base des chiffres de 

2016 à 2019. 
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Tableau 2 : Augmentation/diminution de charges pour les cantons et les assurés en millions 

de francs, sur la base du niveau des coûts 2024, pourcentage minimal des dispositions 

transitoires du financement uniforme vs. parts de financement 2024 (financement uniforme 

avec prestations de soins à domicile et en établissement médico-social) 

Canton Part de financement 

effective du canton 

2024 (prestations 

nettes) 

Augmentation / 

diminution des 

charges pour le 

canton par année 

[en millions de fr.] 

Augmentation / 

diminution des 

charges pour les 

payeurs de primes 

par année [en 

millions de fr.] 

Augmentation / 

diminution des 

charges pour les 

payeurs de primes 

par assuré et par 

mois 

Effet global 

(points de vue 

combinés des 

contribuables 

et des payeurs 

de primes) 

ZH Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

BE Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

LU Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

UR Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

SZ Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

OW Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

NW Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

GL Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

ZG Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

FR Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

SO Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

BS Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

BL Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

SH Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

AR Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

AI Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

SG Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

GR Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

AG Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

TG Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

TI Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

VD Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

VS Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

NE Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

GE Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

JU Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 

CH Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 Suivra en 2026 +/-0 
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Tableau 3 : Estimation des conséquences du passage à un financement uniforme pour les 

différents cantons (financement uniforme sans les soins, Tableau 3 du rapport de l’OFSP du 

5 janvier 2022) 

Canton Part de 

financement 

effective du canton 

2016-2019 

(prestations nettes) 

Augmentation / 

diminution des 

charges pour le 

canton par année 

[en millions de fr.] 

Augmentation / 

diminution des 

charges pour les 

payeurs de 

primes par année 

[en millions de fr.] 

Augmentation / 

diminution des 

charges pour les 

payeurs de 

primes par 

assuré et par 

mois 

Effet global (points 

de vue combinés des 

contribuables et des 

payeurs de primes) 

ZH 23.93% +31.8 -31.8 -2 Fr. +/-0 

BE 26.02% -65.2 +65.2 +5 Fr. +/-0 

LU 24.58% -1.5 +1.5 +0 Fr. +/-0 

UR 28.15% -4.2 +4.2 +10 Fr. +/-0 

SZ 25.21% -4.1 +4.1 +2 Fr. +/-0 

OW 24.34% +0.1 -0.1 -0 Fr. +/-0 

NW 24.89% -0.6 +0.6 +1 Fr. +/-0 

GL 27.04% -3.8 +3.8 +8 Fr. +/-0 

ZG 24.30% +0.7 -0.7 -0 Fr. +/-0 

FR 23.12% +15.5 -15.5 -4 Fr. +/-0 

SO 25.44% -10.9 +10.9 +3 Fr. +/-0 

BS 27.28% -28.8 +28.8 +13 Fr. +/-0 

BL 26.32% -25.1 +25.1 +7 Fr. +/-0 

SH 26.07% -5.1 +5.1 +5 Fr. +/-0 

AR 28.82% -8.6 +8.6 +13 Fr. +/-0 

AI 29.48% -2.4 +2.4 +12 Fr. +/-0 

SG 27.11% -48.9 +48.9 +8 Fr. +/-0 

GR 25.80% -9.5 +9.5 +4 Fr. +/-0 

AG 25.11% -16.5 +16.5 +2 Fr. +/-0 

TG 27.25% -27.7 +27.7 +8 Fr. +/-0 

TI 23.24% +18.6 -18.6 -4 Fr. +/-0 

VD 21.60% +93.4 -93.4 -10 Fr. +/-0 

VS 24.28% +2.4 -2.4 -1 Fr. +/-0 

NE 21.97% +18.5 -18.5 -9 Fr. +/-0 

GE 20.34% +91.4 -91.4 -17 Fr. +/-0 

JU 27.39% -9.4 +9.4 +11 Fr. +/-0 

CH 24.46% +/-0 +/-0 +/-0 Fr. +/-0 

Sources : Rapport de l’OFSP à l’attention de la CSSS-CE du 5 janvier 2022, Tableau 3. Statistique de l’AOS 

(Tableaux 2.26 et 7.06), pool de données Sasis, CDS, Infras (2021), calculs de l’OFSP sur la base des chiffres de 

2016 à 2019. 
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Tableau 4 : Augmentation/diminution de charges pour les cantons et les payeurs de primes 

en millions de francs, sur la base du niveau des coûts 2024, pourcentage minimal des 

dispositions transitoires du financement uniforme vs. parts de financement 2024 (période 

transitoire du financement uniforme, sans prestations de soins à domicile ou en 

établissement médico-social) 

 2028 2029 2030 2031 

 Canton Primes Canton Primes Canton Primes Canton Primes 

ZH  +194.1   -194.1   +194.1   -194.1   +194.1   -194.1   +194.1   -194.1  

BE  +75.9   -75.9   +50.2   -50.2   +50.2   -50.2   +50.2   -50.2  

LU  +34.6   -34.6   +34.6   -34.6   +34.6   -34.6   +34.6   -34.6  

UR  +2.8   -2.8   +1.4   -1.4   -0.1   +0.1   -1.0   +1.0  

SZ  +6.0   -6.0   +6.0   -6.0   +6.0   -6.0   +6.0   -6.0  

OW  +3.2   -3.2   +3.2   -3.2   +3.2   -3.2   +3.2   -3.2  

NW  +2.5   -2.5   +2.5   -2.5   +2.5   -2.5   +2.5   -2.5  

GL  +1.0   -1.0   -0.9   +0.9   -1.8   +1.8   -1.8   +1.8  

ZG  +10.7   -10.7   +10.7   -10.7   +10.7   -10.7   +10.7   -10.7  

FR  +57.8   -57.8   +63.8   -63.8   +63.8   -63.8   +63.8   -63.8  

SO  +8.8   -8.8   +8.8   -8.8   +8.8   -8.8   +8.8   -8.8  

BS  +9.1   -9.1   -2.8   +2.8   -12.4   +12.4   -12.4   +12.4  

BL  +7.3   -7.3   -6.1   +6.1   -6.1   +6.1   -6.1   +6.1  

SH  -0.2   +0.2   -2.7   +2.7   -2.7   +2.7   -2.7   +2.7  

AR  +4.5   -4.5   +2.1   -2.1   -0.3   +0.3   -2.7   +2.7  

AI  +0.3   -0.3   -0.3   +0.3   -0.9   +0.9   -1.4   +1.4  

SG  +28.8   -28.8   +5.9   -5.9   -7.8   +7.8   -7.8   +7.8  

GR  +8.0   -8.0   +5.3   -5.3   +5.3   -5.3   +5.3   -5.3  

AG  +34.0   -34.0   +34.0   -34.0   +34.0   -34.0   +34.0   -34.0  

TG  +14.5   -14.5   +1.6   -1.6   -8.7   +8.7   -8.7   +8.7  

TI  +70.3   -70.3   +76.3   -76.3   +76.3   -76.3   +76.3   -76.3  

VD  +119.1   -119.1   +162.0   -162.0   +200.6   -200.6   +200.6   -200.6  

VS  +36.8   -36.8   +36.8   -36.8   +36.8   -36.8   +36.8   -36.8  

NE  +22.0   -22.0   +31.3   -31.3   +35.9   -35.9   +35.9   -35.9  

GE  +71.4   -71.4   +99.1   -99.1   +126.9   -126.9   +154.6   -154.6  

JU  +4.7   -4.7   +0.8   -0.8   -2.7   +2.7   -2.7   +2.7  

CH  +828.0   -828.0   +817.8   -817.8   +846.3   -846.3   +870.1   -870.1  

Hypothèse : le niveau des coûts pour les années 2028 à 2031 restera le même que pour 2024. Avec un 

financement uniforme, les pourcentages minimaux pour la contribution cantonale s'appliquent conformément aux 

dispositions transitoires. À titre de comparaison, sans financement uniforme, on part du principe que les cantons 

financeraient la part des coûts qu'ils ont supportée en 2024. 

Les augmentations ou diminutions de charges pesant sur les finances cantonales se répercutent en moyenne sur 

plusieurs années sur le montant total des primes. Une réduction du montant total des primes entraîne une 

diminution de la contribution minimale des cantons à la réduction individuelle des primes, et inversement. Cet 

effet opposé par rapport au financement uniforme sur les finances cantonales n'est pas pris en compte ici, pas 

plus que le changement de canton de Moutier. Le tableau montre les effets d'une prise en charge par les cantons 

de la part minimale prévue (55 % des prestations stationnaires, pourcentages minimaux selon les dispositions 

transitoires). 

Le tableau n’intègre que les prestations ambulatoires et stationnaires. Pour les prestations de soins à domicile et 

en établissement médico-social, l'évolution devrait être inverse. À partir de 2032, la situation sera donc à nouveau 

différente. Des estimations actualisées tenant compte du financement résiduel des cantons et des communes 

pour les prestations de soins suivront en 2026.  
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Tableau 5 : Augmentation/diminution de charges pour les cantons et les payeurs de primes 

en francs par personne assuré et par an, sur la base du niveau des coûts 2024, pourcentage 

minimal des dispositions transitoires du financement uniforme vs. parts de financement 

2024 (période transitoire du financement uniforme, sans prestations de soins à domicile ou 

en établissement médico-social) 

 2028 2029 2030 2031 

 Canton Primes Canton Primes Canton Primes Canton Primes 

ZH +120.7 -120.7 +120.7 -120.7 +120.7 -120.7 +120.7 -120.7 

BE +70.9 -70.9 +46.9 -46.9 +46.9 -46.9 +46.9 -46.9 

LU +78.9 -78.9 +78.9 -78.9 +78.9 -78.9 +78.9 -78.9 

UR +72.7 -72.7 +35.7 -35.7 -1.3 +1.3 -27.2 +27.2 

SZ +35.2 -35.2 +35.2 -35.2 +35.2 -35.2 +35.2 -35.2 

OW +80.9 -80.9 +80.9 -80.9 +80.9 -80.9 +80.9 -80.9 

NW +56.3 -56.3 +56.3 -56.3 +56.3 -56.3 +56.3 -56.3 

GL +22.9 -22.9 -20.6 +20.6 -42.4 +42.4 -42.4 +42.4 

ZG +79.8 -79.8 +79.8 -79.8 +79.8 -79.8 +79.8 -79.8 

FR +167.1 -167.1 +184.5 -184.5 +184.5 -184.5 +184.5 -184.5 

SO +30.3 -30.3 +30.3 -30.3 +30.3 -30.3 +30.3 -30.3 

BS +46.2 -46.2 -14.3 +14.3 -62.7 +62.7 -62.7 +62.7 

BL +24.5 -24.5 -20.2 +20.2 -20.2 +20.2 -20.2 +20.2 

SH -2.3 +2.3 -30.6 +30.6 -30.6 +30.6 -30.6 +30.6 

AR +78.1 -78.1 +36.2 -36.2 -5.7 +5.7 -47.7 +47.7 

AI +19.2 -19.2 -16.0 +16.0 -51.1 +51.1 -86.2 +86.2 

SG +53.3 -53.3 +10.9 -10.9 -14.5 +14.5 -14.5 +14.5 

GR +37.9 -37.9 +25.3 -25.3 +25.3 -25.3 +25.3 -25.3 

AG +46.1 -46.1 +46.1 -46.1 +46.1 -46.1 +46.1 -46.1 

TG +48.6 -48.6 +5.4 -5.4 -29.1 +29.1 -29.1 +29.1 

TI +197.3 -197.3 +214.0 -214.0 +214.0 -214.0 +214.0 -214.0 

VD +142.0 -142.0 +193.1 -193.1 +239.1 -239.1 +239.1 -239.1 

VS +97.9 -97.9 +97.9 -97.9 +97.9 -97.9 +97.9 -97.9 

NE +122.0 -122.0 +173.6 -173.6 +199.3 -199.3 +199.3 -199.3 

GE +146.6 -146.6 +203.6 -203.6 +260.6 -260.6 +317.6 -317.6 

JU +62.5 -62.5 +10.6 -10.6 -36.1 +36.1 -36.1 +36.1 

CH +92.2 -92.2 +91.0 -91.0 +94.2 -94.2 +96.9 -96.9 

Hypothèse : le niveau des coûts pour les années 2028 à 2031 et le nombre de personnes assurées resteront les 

mêmes que pour 2024. Avec un financement uniforme, les pourcentages minimaux pour la contribution cantonale 

s'appliquent conformément aux dispositions transitoires. À titre de comparaison, sans financement uniforme, on 

part du principe que les cantons financeraient la part des coûts qu'ils ont supportée en 2024. 

Les augmentations ou diminutions de charges pesant sur les finances cantonales se répercutent en moyenne sur 

plusieurs années sur le montant total des primes. Une réduction du montant total des primes entraîne une 

diminution de la contribution minimale des cantons à la réduction individuelle des primes, et inversement. Cet 

effet opposé par rapport au financement uniforme sur les finances cantonales n'est pas pris en compte ici, pas 

plus que le changement de canton de Moutier. Le tableau montre les effets d'une prise en charge par les cantons 

de la part minimale prévue (55 % des prestations stationnaires, pourcentages minimaux selon les dispositions 

transitoires). 

Le tableau n’intègre que les prestations ambulatoires et stationnaires. Pour les prestations de soins à domicile et 

en établissement médico-social, l'évolution devrait être inverse. À partir de 2032, la situation sera donc à nouveau 

différente. Des estimations actualisées tenant compte du financement résiduel des cantons et des communes 

pour les prestations de soins suivront en 2026.  
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Tableau 6 : Augmentation/diminution de charges pour les cantons en millions de francs, sur 

la base du niveau des coûts 2024, développement réel jusqu’en 2024 vs. parts de 

financement 2016-2019 (sans prestations de soins à domicile ou en établissement médico-

social) 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

ZH -44.0 -65.8 -136.2 -131.2 -152.0 -152.0 -152.0 -152.0 

BE -26.6 -91.6 -99.4 -154.5 -128.0 -128.0 -128.0 -128.0 

LU -0.3 -7.9 -20.0 -28.7 -35.9 -35.9 -35.9 -35.9 

UR -2.0 -0.8 -3.6 -2.5 -4.1 -4.1 -4.1 -4.1 

SZ -0.4 -0.4 -9.5 -8.8 -10.9 -10.9 -10.9 -10.9 

OW -0.4 -0.4 -1.5 -3.0 -3.0 -3.0 -3.0 -3.0 

NW +0.4 -2.1 -3.6 -5.0 -3.2 -3.2 -3.2 -3.2 

GL +0.3 -1.0 -3.1 -2.0 -2.9 -2.9 -2.9 -2.9 

ZG -4.2 -2.7 -5.8 -10.4 -9.6 -9.6 -9.6 -9.6 

FR -13.4 -24.6 -25.1 -40.8 -43.1 -43.1 -43.1 -43.1 

SO -2.2 -11.2 -17.4 -24.2 -22.2 -22.2 -22.2 -22.2 

BS -3.5 -11.8 -16.3 -15.6 -20.8 -20.8 -20.8 -20.8 

BL -7.9 -21.0 -25.0 -27.6 -24.5 -24.5 -24.5 -24.5 

SH -0.7 -4.5 -7.1 -5.2 -3.8 -3.8 -3.8 -3.8 

AR -2.5 -4.0 -6.5 -5.7 -6.9 -6.9 -6.9 -6.9 

AI -0.7 -0.5 -0.5 -0.6 -0.9 -0.9 -0.9 -0.9 

SG -5.1 -26.2 -48.0 -51.3 -51.8 -51.8 -51.8 -51.8 

GR -4.8 -5.2 -11.5 -13.4 -16.9 -16.9 -16.9 -16.9 

AG -1.8 -33.1 -47.8 -52.5 -54.6 -54.6 -54.6 -54.6 

TG -0.9 -10.2 -18.9 -21.1 -26.8 -26.8 -26.8 -26.8 

TI -11.0 -22.1 -37.4 -47.2 -51.3 -51.3 -51.3 -51.3 

VD -14.5 -46.2 -70.1 -92.1 -76.4 -76.4 -76.4 -76.4 

VS -7.0 -17.5 -31.9 -31.1 -33.2 -33.2 -33.2 -33.2 

NE 0.2 -6.0 -17.7 -20.9 -12.4 -12.4 -12.4 -12.4 

GE -10.1 -26.4 -41.0 -37.0 -44.9 -44.9 -44.9 -44.9 

JU -1.1 -10.1 -8.6 -9.4 -8.5 -8.5 -8.5 -8.5 

CH -164.2 -453.3 -713.3 -841.9 -848.7 -848.7 -848.7 -848.7 

Hypothèse : Pour les années 2020-2024, on se base sur le niveau réel des coûts et sur les parts de financement 

réels. Pour le niveau des coûts et les parts de financement pour les années 2025-2027, on retient les mêmes 

valeurs que pour l'année 2024. À titre de comparaison, on part du principe que les cantons financeraient 

durablement la part des coûts qu'ils ont supportée dans les années 2016 à 2019. 

Si, à partir de 2020, les cantons avaient dû cofinancer la hausse constante des coûts à hauteur de leur part de 

financement des années 2016 à 2019, ils auraient dû dépenser nettement plus de moyens à partir de 2020 que 

cela a été le cas en réalité. Par rapport aux années 2016-2019, les cantons bénéficient donc proportionnellement 

d'une diminution de charges. En 2028, cette diminution de charges disparaîtra en moyenne suisse, car le 

passage au financement uniforme, neutre en termes de coûts par rapport à la période de référence 2016-2019, 

aura alors lieu. 

Les augmentations ou diminutions de charges pesant sur les finances cantonales se répercutent en moyenne sur 

plusieurs années sur le montant total des primes. Une réduction du montant total des primes entraîne une 

diminution de la contribution minimale des cantons à la réduction individuelle des primes, et inversement. Cet 

effet opposé par rapport au financement uniforme sur les finances cantonales n'est pas pris en compte ici, pas 

plus que le changement de canton de Moutier. Le tableau montre les effets d'une prise en charge par les cantons 

de la part minimale prévue (55 % des prestations stationnaires, pourcentages minimaux selon les dispositions 

transitoires). Le tableau n’intègre que les prestations ambulatoires et stationnaires. Pour les prestations de soins 

à domicile et en établissement médico-social, l'évolution devrait être inverse. À partir de 2032, la situation sera 

donc à nouveau différente. Des estimations actualisées tenant compte du financement résiduel des cantons et 

des communes pour les prestations de soins suivront en 2026.  
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Figure 1 : Conséquences du financement uniforme sur les finances cantonales en millions de 

francs, sur la base du niveau des coûts 2024, analyse dès 2020 vs. 2024 

 

Hypothèse : Pour les années 2020-2024, on se base sur le niveau réel des coûts. Pour le niveau des coûts et les 

parts de financement pour les années 2025-2027, on retient les mêmes valeurs que pour l'année 2024. Avec un 

financement uniforme, les pourcentages minimaux pour la contribution cantonale à partir de 2028 s'appliquent 

conformément aux dispositions transitoires. À titre de comparaison, sans financement uniforme, on part du 

principe soit que les cantons financeraient durablement la part des coûts qu'ils ont supportée dans les années 

2016 à 2019 (représenté en bleu), soit que les cantons financeraient durablement la part des coûts qu’ils ont 

supportée en 2024 (représenté en orange). 

Si, à partir de 2020, les cantons avaient dû cofinancer la hausse constante des coûts à hauteur de leur part de 

financement des années 2016 à 2019, ils auraient dû dépenser nettement plus de moyens à partir de 2020 que 

ce n'a été le cas en réalité. Par rapport aux années 2016-2019, les cantons bénéficient donc proportionnellement 

d'une diminution des charges. En 2028, cette diminution de charges disparaîtra en moyenne suisse, car le 

passage au financement uniforme, neutre en termes de coûts par rapport à la période de référence 2016-2019, 

aura alors lieu. 

Les augmentations ou diminutions de charges pesant sur les finances cantonales se répercutent en moyenne sur 

plusieurs années sur le montant total des primes. Une réduction du montant total des primes entraîne une 

diminution de la contribution minimale des cantons à la réduction individuelle des primes, et inversement. Cet 

effet opposé par rapport au financement uniforme sur les finances cantonales n'est pas pris en compte ici, pas 

plus que le changement de canton de Moutier. 

Le tableau ne présente que les prestations ambulatoires et stationnaires. Pour les prestations de soins à domicile 

et en établissement médico-social, l'évolution devrait être inverse. À partir de 2032, la situation sera donc à 

nouveau différente. Des estimations actualisées tenant compte du financement résiduel des cantons et des 

communes pour les prestations de soins suivront en 2026.  
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Tableau 7 : Part de financement des cantons des prestations ambulatoires et 

stationnaires (prestations nettes, sans prestations de soins à domicile ou en 

établissement médico-social) 

 2020 2021 2022 2023 2024 Baisse 

2020-

2024 

ZH 23.2% 22.9% 21.9% 22.0% 21.9% -1.4% 

BE 25.4% 24.0% 23.9% 22.9% 23.5% -1.9% 

LU 24.6% 24.1% 23.3% 22.9% 22.5% -2.0% 

UR 26.5% 27.5% 25.3% 26.4% 25.2% -1.3% 

SZ 25.1% 25.1% 23.7% 23.9% 23.6% -1.5% 

OW 24.0% 24.0% 23.2% 22.2% 22.3% -1.7% 

NW 25.1% 23.5% 22.6% 21.9% 23.0% -2.2% 

GL 27.2% 26.4% 25.2% 25.9% 25.5% -1.7% 

ZG 23.3% 23.7% 23.1% 22.2% 22.5% -0.9% 

FR 22.0% 21.2% 21.3% 20.2% 20.3% -1.8% 

SO 25.2% 24.5% 24.1% 23.7% 23.9% -1.4% 

BS 26.9% 26.2% 25.8% 25.9% 25.5% -1.4% 

BL 25.8% 24.9% 24.7% 24.6% 24.9% -0.9% 

SH 25.9% 24.8% 24.1% 24.7% 25.1% -0.7% 

AR 27.6% 26.9% 25.8% 26.4% 25.9% -1.7% 

AI 28.0% 28.5% 28.5% 28.4% 28.0% -0.1% 

SG 26.8% 25.8% 24.8% 24.7% 24.8% -2.0% 

GR 25.1% 25.1% 24.4% 24.2% 23.9% -1.2% 

AG 25.1% 24.0% 23.5% 23.5% 23.5% -1.6% 

TG 27.2% 26.4% 25.6% 25.5% 25.2% -2.0% 

TI 22.5% 21.9% 21.1% 20.7% 20.7% -1.9% 

VD 21.2% 20.3% 19.7% 19.3% 19.8% -1.4% 

VS 23.8% 23.1% 22.1% 22.3% 22.3% -1.5% 

NE 22.0% 21.3% 19.8% 19.5% 20.6% -1.4% 

GE 19.9% 19.2% 18.7% 18.9% 18.7% -1.2% 

JU 27.1% 24.3% 24.9% 24.8% 25.2% -1.9% 

CH 24.0% 23.2% 22.6% 22.4% 22.4% -1.6% 

Le tableau n’intègre que les prestations ambulatoires et stationnaires. Pour les prestations de soins à domicile et 

en établissement médico-social, l'évolution devrait être inverse. À partir de 2032, la situation sera donc à nouveau 

différente. Des estimations actualisées tenant compte du financement résiduel des cantons et des communes 

pour les prestations de soins suivront en 2026. Le tableau présente les parts de financement qui résultent 

lorsqu'un canton prend en charge la part minimale prévue (55 % des prestations stationnaires).  
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Tableau 8 : Coûts des prestations LAMal ambulatoires et stationnaires 

(prestations nettes, cofinancement des cantons inclus, sans prestations de 

soins à domicile ou en établissement médico-social), en millions de francs 

 2020 2021 2022 2023 2024 Croissance 

par année 

2020-2024 

ZH 6'136.4 6'495.9 6'586.6 6'985.9 7'348.1 4.6% 

BE 4'401.0 4'532.1 4'807.8 4'951.7 5'137.1 3.9% 

LU 1'491.7 1'546.8 1'595.8 1'661.9 1'752.5 4.1% 

UR 119.1 128.7 124.0 140.0 141.8 4.4% 

SZ 595.6 636.0 636.5 662.5 695.5 4.0% 

OW 128.9 138.1 139.5 139.3 146.1 3.2% 

NW 150.5 153.0 158.3 163.1 169.2 3.0% 

GL 158.8 159.8 163.6 176.6 185.9 4.0% 

ZG 432.8 463.3 484.0 487.0 523.2 4.9% 

FR 1'225.1 1'267.3 1'358.8 1'410.9 1'503.1 5.2% 

SO 1'179.5 1'235.4 1'286.2 1'358.4 1'427.9 4.9% 

BS 1'059.3 1'088.9 1'108.2 1'164.1 1'195.7 3.1% 

BL 1'417.3 1'456.2 1'535.7 1'595.3 1'676.3 4.3% 

SH 338.2 360.0 363.3 387.7 415.7 5.3% 

AR 203.5 207.9 216.2 231.9 239.6 4.2% 

AI 47.4 50.5 53.0 56.0 59.0 5.6% 

SG 1'961.7 2'016.1 2'092.6 2'173.2 2'287.4 3.9% 

GR 722.8 786.8 812.9 854.9 884.6 5.2% 

AG 2'756.5 2'865.5 2'958.1 3'174.6 3'357.1 5.1% 

TG 1'087.4 1'148.7 1'170.2 1'237.1 1'288.8 4.3% 

TI 1'552.3 1'679.9 1'746.9 1'861.6 1'982.1 6.3% 

VD 3'417.9 3'644.6 3'712.0 3'930.6 4'287.7 5.8% 

VS 1'386.8 1'433.3 1'467.7 1'563.3 1'678.7 4.9% 

NE 782.4 841.9 819.3 851.0 929.6 4.4% 

GE 2'282.1 2'387.8 2'475.6 2'651.7 2'774.5 5.0% 

JU 332.4 327.2 350.4 364.8 389.3 4.0% 

CH 35'367.2 37'051.8 38'223.2 40'234.8 42'476.4 4.7% 
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Tableau 9 : Pourcentage minimal pour la contribution cantonale pour les prestations 

ambulatoires et stationnaires selon les dispositions transitoire du financement uniforme 

 2028 2029 2030 2031 

ZH 24.5% 24.5% 24.5% 24.5% 

BE 25.0% 24.5% 24.5% 24.5% 

LU 24.5% 24.5% 24.5% 24.5% 

UR 27.2% 26.2% 25.2% 24.5% 

SZ 24.5% 24.5% 24.5% 24.5% 

OW 24.5% 24.5% 24.5% 24.5% 

NW 24.5% 24.5% 24.5% 24.5% 

GL 26.0% 25.0% 24.5% 24.5% 

ZG 24.5% 24.5% 24.5% 24.5% 

FR 24.1% 24.5% 24.5% 24.5% 

SO 24.5% 24.5% 24.5% 24.5% 

BS 26.3% 25.3% 24.5% 24.5% 

BL 25.3% 24.5% 24.5% 24.5% 

SH 25.1% 24.5% 24.5% 24.5% 

AR 27.8% 26.8% 25.8% 24.8% 

AI 28.5% 27.5% 26.5% 25.5% 

SG 26.1% 25.1% 24.5% 24.5% 

GR 24.8% 24.5% 24.5% 24.5% 

AG 24.5% 24.5% 24.5% 24.5% 

TG 26.3% 25.3% 24.5% 24.5% 

TI 24.2% 24.5% 24.5% 24.5% 

VD 22.6% 23.6% 24.5% 24.5% 

VS 24.5% 24.5% 24.5% 24.5% 

NE 23.0% 24.0% 24.5% 24.5% 

GE 21.3% 22.3% 23.3% 24.3% 

JU 26.4% 25.4% 24.5% 24.5% 

CH - - - - 

Voir dispositions transitoires de la modification de la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal; RS 832.10) du 

22 décembre 2023. Les pourcentages minimaux ont été fixés sur la base de la part de financement des cantons 

des prestations ambulatoires et stationnaires, en moyenne pour les années 2016 à 2019. L'ajustement par 

rapport à la période de référence vers la moyenne suisse ne doit pas dépasser un point de pourcentage par an. 

Les pourcentages minimaux se rapportent aux coûts nets (c'est-à-dire après déduction de la participation aux 

coûts) des prestations LAMal ambulatoires et stationnaires (à l'exclusion des prestations de soins à domicile et en 

établissement médico-social), tels qu'ils sont présentés dans le tableau 8 pour les années précédentes. 
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